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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 4 FÉVRIER 2020 À 19 H 30 

AU CLUB NAUTIQUE DU LAC ST-JOSEPH 

 
 
Sont présents : Monsieur Jean Perron, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Pierre Hallé, conseiller, district no 1 
 Jim O’Brien, conseiller, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Hélène Thibault, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Est absent :  Monsieur Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 janvier 2020 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois de janvier 2020 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 janvier 2020 
5.2 Adoption des comptes à payer au 31 janvier 2020 
5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 5 / Construction d'un nouveau 

centre communautaire / Lévesque et Associés construction inc. 
5.4 Dépôt du rapport annuel sur la gestion contractuelle 2019 
6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
6.2 Demande de dérogations mineures concernant l'immeuble sis au 21, rue de la Pointe-

aux-Bleuets, et désigné sous le numéro de lot 5 524 804 
6.3 Demande de dérogations mineures concernant l'immeuble sis au 473, chemin du 

Sommet et désigné sous le numéro de lot 4 742 601 
6.4 Adoption de la Politique municipale de sécurité civile de la Ville de Fossambault-sur-le-

Lac 
6.5 Adoption du budget 2020 de la Régie régionale de gestion des matières résiduelles de 

Portneuf (RRGMRP) 
6.6 Adoption de la nouvelle Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la 

violence au travail 
6.7 Mise à jour du rapport du comité de planification des loisirs d’été pour les jeunes 
6.8 Nouvelle borne - Circuit culturel régional / MRC de La Jacques-Cartier 
6.9 Nomination au poste de directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement 
6.10 Nomination d’un chef d’équipe / Hygiène du milieu 
6.11 Appui / École secondaire / Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
6.12 Demande d’aide financière / Caisse populaire Desjardins de Saint-Raymond–Sainte-

Catherine 
6.13 Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier du ministère de la 

Culture et des Communications / Chapelle Saint-Joseph-du-Lac 
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6.14 Participation au congrès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

27-02-2020 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour avec l’ajout du point suivant : 
 
 6.15 Appui aux MRC relativement à la Loi sur les ingénieurs 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

28-02-2020 2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 janvier 2020 
 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite 
séance; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 janvier 2020 tel que déposé; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
À 19 h 31, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée portant uniquement 
sur le procès-verbal approuvé lors de cette séance. 
 
Aucune question n’est soulevée. 
 
Fin de la première période de questions à 19 h 31. 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois de janvier 2020 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois de janvier 2020 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 janvier 2020 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 janvier 2020 et les invite à le consulter. 
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29-02-2020 5.2 Adoption des comptes à payer au 31 janvier 2020 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 janvier 2020 totalisant 704 228,46 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 janvier 2020 totalisant une somme de 
704 228,46 $, laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et 
valoir comme si elle était ici tout au long reproduite. 
 
 

30-02-2020 5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 5 / Construction d'un nouveau 
centre communautaire / Lévesque et Associés construction inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 29 janvier 2020 de la firme Gilles Laflamme architecte inc. 
recommandant le paiement du décompte progressif no 5 à l’entreprise Lévesque et Associés 
construction inc. dans le cadre des travaux de construction d'un nouveau centre communautaire 
(document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 235 605,85 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Lévesque et Associés construction inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même les Règlements d'emprunts numéros 11930-2019 et 
11993-2019. 
 
 
5.4 Dépôt du rapport annuel sur la gestion contractuelle 2019 
 
Le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil municipal le rapport 
annuel sur la gestion contractuelle 2019 en date du 4 février 2020, et invite les membres du 
conseil à le consulter (document en annexe). 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

31-02-2020 6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties au Règlement relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 23 janvier 2020; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
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QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte la demande de permis déposée pour la construction d’une 
résidence au 67, rue Boilard et refuse la demande de permis déposée pour la construction 
d’une résidence au 21, rue de la Pointe-au-Bleuets, en vertu du règlement sur les PIIA 
recommandées par le CCU figurant à ce même tableau. 
 
QUE l’inspecteur en bâtiments et en environnement soit autorisé à émettre le permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme. 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur le PIIA et n’autorise en aucun temps toute dérogation 
à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

32-02-2020 6.2 Demande de dérogations mineures concernant l'immeuble sis au 21, rue de la 
Pointe-aux-Bleuets, et désigné sous le numéro de lot 5 524 804 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 5 524 804, situé au 21, rue de la Pointe-aux-Bleuets, laquelle 
vise à autoriser l’implantation d’une habitation munie d’un garage intégré à 20,24 m d’un milieu 
humide, alors que le règlement exige une distance minimale de 25 m, l’implantation d’une aire 
de stationnement à 18,23 m d’un milieu humide, alors que le règlement exige une distance 
minimale de 25 m, l’implantation d’une galerie à 16,5 m d’un milieu humide, alors que le 
règlement exige une distance minimale de 20 m, l’implantation d’un auvent à 16,93 m d’un 
milieu humide, alors que le règlement exige une distance minimale de 20 m et l’implantation 
d’un champ de polissage à 25,59 m d’un lac alors que le règlement exige une distance minimale 
de 30 m; 
 
ATTENDU QUE les dispositions règlementaires visant l’objet des présentes dérogations sont 
les articles 14A.3.1, 14A.3.7 et 14A.3.21 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage 
et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogations le 23 janvier 2020 et recommande au conseil municipal de refuser les dérogations 
mineures sur le lot 5 524 804; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogations mineures déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 5 524 804, situé au 21, rue de la Pointe-aux-Bleuets. 
 
 

33-02-2020 6.3 Demande de dérogations mineures concernant l'immeuble sis au 473, chemin du 
Sommet et désigné sous le numéro de lot 4 742 601 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogations mineures a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 742 601, situé au 473, chemin du Sommet, laquelle vise à 
régulariser l’implantation d’une écurie sur un terrain dont la superficie est de 9 164,4 m2, alors 
que le règlement exige une superficie minimale de 10 000 m2. La demande vise également à 
régulariser l’implantation de l’écurie, de l’enclos et de la fosse à purin en cour avant, alors que 
la règlementation exige qu’ils soient implantés en cour arrière; 
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ATTENDU QUE les dispositions règlementaires visant l’objet des présentes dérogations sont 
les paragraphes numéros 1, 4 et 9 de l’article 7.2.12 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif 
au zonage et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogations le 19 décembre 2019 et recommande au conseil municipal d'accepter la demande 
de dérogations mineures sur le lot 4 742 601 conditionnellement au maintien de l’écurie, l’enclos 
et la fosse à purin dans la zone 55-BA du plan de zonage, ou dans toutes autres zones du plan 
de zonage incluses sur leur terrain à l’intérieur de laquelle l’usage « Exploitation agricole » est 
autorisé; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogations mineures déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 742 601, situé au 473, chemin du Sommet, 
conditionnellement au maintien de l’écurie, l’enclos et la fosse à purin dans la zone 55-BA du 
plan de zonage, ou dans toutes autres zones du plan de zonage incluses sur le terrain à 
l’intérieur de laquelle l’usage « Exploitation agricole » est autorisé. Également, la fosse à purin 
ne doit plus servir à entreposer du purin et, dans le cas où les propriétaires aient à entreposer 
du purin en raison de la présence d’animaux de ferme, une nouvelle fosse à purin devra être 
construite en cour arrière, conformément à la règlementation applicable. 
 
Cette résolution abroge la résolution numéro 09-01-2020. 
 
 

34-02-2020 6.4 Adoption de la Politique municipale de sécurité civile de la Ville de Fossambault-
sur-le-Lac 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a adopté le plan municipal de sécurité civile 
tel que le prévoit le « Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens 
de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre », 
édicté par le ministre de la Sécurité publique en vertu de la Loi sur la sécurité civile, RLRQ, 
chapitre S-2.3; 
 
ATTENDU QUE les villes ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, c. S 2.3), la 
responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 
 
ATTENDU QUE la Politique à adopter retrace les grandes orientations du plan municipal de 
sécurité civile (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE, par l'adoption de cette Politique, la Ville de Fossambault-sur-le-Lac confirme 
sa démarche de gestion de la sécurité civile; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac adopte la Politique municipale de sécurité civile. 
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35-02-2020 6.5 Adoption du budget 2020 de la Régie régionale de gestion des matières résiduelles 
de Portneuf (RRGMRP) 

 
ATTENDU les recommandations du conseiller responsable, relativement à l’adoption des 
prévisions budgétaires 2020 de la Régie régionale de gestion des matières résiduelles de 
Portneuf; 
 
ATTENDU QUE pour la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, le budget déposé présente une quote-
part de 155 581,38 $; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal adopte le budget 2020 de la Régie régionale de gestion des matières 
résiduelles de Portneuf, dont notre quote-part au montant de 155 581,38 $ (document en 
annexe). 
 
QU’une copie de cette résolution soit transmise à la Régie régionale de gestion des matières 
résiduelles de Portneuf. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le budget de fonctionnement 2020. 
 
 

36-02-2020 6.6 Adoption de la nouvelle Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et 
de la violence au travail 

 
ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de travail 
protégeant sa santé, sa sécurité et sa dignité; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») prévoit l’obligation pour tout 
employeur d’adopter et de rendre disponible une Politique de prévention du harcèlement, 
incluant un volet portant sur les conduites à caractère sexuel; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac s’engage à adopter des comportements 
proactifs et préventifs relativement à toute situation s’apparentant à du harcèlement, de 
l’incivilité ou de la violence au travail, ainsi qu’à responsabiliser l’ensemble de l’organisation en 
ce sens; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac entend mettre en place des mesures 
prévenant toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac ne tolère ni n’admet quelque forme de 
harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail; 
 
ATTENDU QU’il appartient à chacun des membres de l’organisation municipale de promouvoir 
le maintien d’un milieu de travail exempt de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer la Politique sur le harcèlement en milieu de travail 
présentement en vigueur et adoptée le 6 juin 2017; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac adopte la présente Politique de prévention du 
harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail (document en annexe). 
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Cette résolution abroge la résolution numéro 102-06-2017. 
 
 

37-02-2020 6.7 Mise à jour du rapport du comité de planification des loisirs d’été pour les jeunes 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite répondre aux besoins des familles en matière de 
services de loisirs d'été; 
 
ATTENDU QUE pour venir en aide aux familles, la Ville remet des subventions aux organismes 
de loisirs afin de réduire les coûts d’inscription; 
 
ATTENDU QUE la Ville a mis à jour le rapport du comité de planification des loisirs d’été pour 
les jeunes; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adopter le rapport du comité de planification des loisirs d’été pour les jeunes, mis à jour le 
23 janvier 2020, lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante 
et valoir comme si elle était ici tout au long reproduit. 
 
Cette résolution abroge la résolution numéro 159-09-2016. 
 
 

38-02-2020 6.8 Nouvelle borne - Circuit culturel régional / MRC de La Jacques-Cartier 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac accepte de recevoir et d’installer une 
nouvelle borne du circuit « À la découverte de La Jacques-Cartier »; 
 
ATTENDU QU’il faut que la Ville choisisse et fasse connaître à la MRC l’emplacement de la 
nouvelle borne sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit désigner une personne-ressource à qui la MRC et le fournisseur 
pourront se référer; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac accepte de recevoir une nouvelle borne du circuit « À la 
découverte de La Jacques-Cartier » sur son territoire. 
 
QUE la nouvelle borne soit installée sur la piste multifonctionnelle, au coin des rues Gingras et 
de l’Anse-Bellevue. 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac désigne monsieur Patrick Langevin, chef d’équipe au 
Service des travaux publics comme personne-ressource. 
 
QUE les coûts de production et d’installation de ladite borne soient défrayés par la MRC de La 
Jacques-Cartier. 
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39-02-2020 6.9 Nomination au poste de directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement 

 
ATTENDU QUE suite au départ de monsieur Charles Tremblay, il y a lieu de pourvoir le poste 
de directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement; 
 
ATTENDU QUE monsieur Jean-Sébastien Joly assure actuellement l’intérim à ce poste; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur général (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
De procéder à la nomination de monsieur Jean-Sébastien Joly, au poste de directeur du Service 
de l’urbanisme et de l’environnement, et ce, à compter du 3 février 2020. La rémunération 
demeure la même. 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, à signer un contrat d’une durée 
de cinq ans avec monsieur Joly. 
 
 

40-02-2020 6.10 Nomination d’un chef d’équipe / Hygiène du milieu 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un chef d’équipe au Service des travaux publics, division 
hygiène du milieu et d’abolir le poste d’opérateur senior des réseaux d’aqueduc et 
d’assainissement des eaux; 
 
ATTENDU QUE monsieur Jonathan Goulet assure actuellement l’intérim au poste d’opérateur 
senior des réseaux d’aqueduc et d’assainissement des eaux; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur général (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
De procéder à la nomination de monsieur Jonathan Goulet, au poste de chef d’équipe de la 
division hygiène du milieu du Service des travaux publics, et ce, à compter du 3 février 2020. 
La rémunération est fixée à l’échelon 5 de l’échelle salariale chef d’équipe. 
 
 

41-02-2020 6.11 Appui / École secondaire / Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
 
ATTENDU QUE la population de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et des environs a 
connu une forte augmentation au cours des dernières années; 
 
ATTENDU l’augmentation du nombre de jeunes de la région suivant une formation de niveau 
secondaire; 
 
ATTENDU la grande distance devant être parcourue par les élèves de la troisième, quatrième 
et cinquième année du secondaire pour se rendre à leur institution; 
 
ATTENDU la demande présentée aux autorités, par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier, concernant la construction d’une école secondaire sur son territoire; 
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IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac donne son appui à la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier dans sa démarche pour obtenir une école secondaire sur son territoire. 
 
 

42-02-2020 6.12 Demande d’aide financière / Caisse populaire Desjardins de Saint-Raymond–
Sainte-Catherine 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac désire procéder à une demande d'aide 
financière pour les activités dans le cadre de la semaine de relâche, et ce, à la Caisse populaire 
Desjardins de Saint-Raymond–Sainte-Catherine; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac procède à une demande d'aide financière à la Caisse 
populaire Desjardins de Saint-Raymond–Sainte-Catherine pour les activités suivantes : 
 

• Atelier de cupcakes 

• Jeux de société 

• Soirée « adolescents » 

• Bingo pour les jeunes 

• Cinéma pour la famille 

• Spectacle de la Bibitte mobile 
 
QUE la technicienne en loisirs, madame Ann-Julie Lamarre, soit autorisée à signer tout 
document à cet effet. 
 
 

43-02-2020 6.13 Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier du ministère 
de la Culture et des Communications / Chapelle Saint-Joseph-du-Lac 

 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a mis en œuvre le 5 décembre dernier un 
nouveau programme d’aide financière de 30 M$ qui outillera les citoyens, les villes et les MRC; 
 
ATTENDU QUE le programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier du 
ministère de la Culture et des Communications (MCC) vise à soutenir les municipalités 
régionales de comté (MRC) et les municipalités pour qu’elles puissent contribuer à la 
connaissance, à la protection, à la mise en valeur et à la transmission du patrimoine culturel 
immobilier; 
 
ATTENDU QUE le MCC privilégie la signature d’ententes avec les MRC; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac demande à la MRC de La Jacques-Cartier 
de procéder au dépôt de demandes et prendre entente avec le MCC pour l’application du 
programme; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
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QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac s’engage à contribuer financièrement au projet de 
remplacement de la toiture de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac incluant la tourelle; 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac soit autorisée à signer une entente avec la MRC pour 
l’application du sous-volet 1b dudit programme; 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac s’engage à fournir l’ensemble des documents 
nécessaires à la MRC; 
 
QUE le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, soit autorisé à signer tout document à 
cet effet. 
 
QUE copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de La Jacques-Cartier. 
 
 

44-02-2020 6.14 Participation au congrès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
 
ATTENDU QUE les assises annuelles de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) se 
tiendront du 20 au 22 mai 2020 au Palais des congrès de Montréal; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder aux inscriptions nécessaires; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le maire, monsieur Jean Perron, et le directeur général, monsieur Jacques 
Arsenault, à assister aux assises annuelles 2020 de l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ) qui se tiendront du 20 au 22 mai 2020 au Palais des congrès de Montréal; 
 
QUE les dépenses relatives à cette participation soient défrayées à même le budget de 
fonctionnement 2020. 
 
 

45-02-2020 6.15 Appui aux MRC relativement à la Loi sur les ingénieurs 
 
ATTENDU QUE la grande majorité des coûts d’entretien des voies publiques et autres 
infrastructures telles les réparations d’aqueduc ou d’égout, les remplacements de ponceaux, 
sont supérieurs à 1 000 $ et/ou 3 000 $, selon le cas; 
 
ATTENDU QUE les travaux supérieurs à ces montants exigent de déposer des plans et devis 
scellés par un membre de l’Ordre des ingénieurs; 
 
ATTENDU QUE de nombreux travaux mineurs ou de réfection pourraient être réalisés sans le 
dépôt de plans et devis signés et scellés par un membre de l’Ordre des ingénieurs; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de revoir à la hausse, de façon significative, les seuils indiqués aux 
paragraphes a) et d) de l’article 2 de la Loi sur les ingénieurs afin d’éviter des coûts 
supplémentaires aux municipalités et citoyens; 
 
ATTENDU QUE la Fédération québécoise des municipalités, par ses résolutions CA-2010-10-
02/24, CA-2013-12-06/8 et CA-2018-04-12/10, réclamait que cet article 2, n’ayant pas été 
modifié depuis 1973 le rendant ainsi non approprié au contexte municipal actuel, soit modifié 
pour tenir compte de celui-ci; 
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IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 

• QUE le préambule fasse partie intégrante de la résolution; 
 
• QUE la MRC appuie les démarches de modification des paragraphes a) et d) de l’article 2 

de la Loi sur les ingénieurs afin que les seuils soient revus de façon significative à la 
hausse et qu’en deçà de nouveaux seuils, les travaux puissent être exécutés par d’autres 
professionnels que des membres de l’Ordre des ingénieurs; 

 
• QUE la présente résolution soit transmise à la MRC de La Jacques-Cartier, à la 

Fédération québécoise des municipalités, à madame Sonia Lebel, ministre de la Justice, 
ainsi qu’à madame Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 
7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journal « L’Entre-Guillemets » 
La première édition de l'année du journal « L’Entre-Guillemets » a été distribuée par la poste à 
tous les propriétaires le 3 février et traite majoritairement du budget 2020. 
 
7.2 Comptes de taxes 
Les comptes de taxes municipales ont été postés le 30 janvier 2020. Il est aussi possible de les 
consulter en ligne par l'entremise du site Internet de la Ville au www.fossambault-sur-le-lac.com 
et de cliquer sur le DOSSIER CITOYEN. 
 
7.3 Sécurité civile 
La nouvelle application mobile « IdSide – Écho », pour obtenir en temps réel des alertes et de 
l’information sur les situations d’urgence ou les entraves majeures, peut maintenant être 
téléchargée gratuitement. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
9. AFFAIRES DIVERSES 
 
Aucun point. 
 
 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

À 20 h 05, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée. 
 
Les questions ont porté sur : 
 
1. Le compte de taxes et le budget de fonctionnement 2020. 
 
2. Le journal « L’Entre-Guillemets ». 
 
3. Le point 6.14, participation au congrès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ). 
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4. Les collectes sélectives de la Régie régionale de la gestion des matières résiduelles de 
Portneuf. 

 
5. Les nouvelles constructions résidentielles à Fossambault-sur-le-Lac. 
 
6. L’avancement des travaux du nouveau centre communautaire. 
 
 
Fin de la seconde période de questions à 8 h 45. 
 
 

46-02-2020 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 8 h 45. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jean Perron, maire Jacques Arsenault, greffier 


